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Communiqué du comité national contre la privatisation de La Poste, pour un débat 
public et un referendum sur le service public postal. 

 
 
La mobilisation contre la privatisation de La Poste prend une nouvelle ampleur après l’annonce du 
gouvernement en pleine période estivale de vouloir présenter une loi en procédure accélérée au 
parlement dès cette rentrée. 
 
Le gouvernement, qui avait déjà dû reculer sur sa volonté d’imposer une loi avant l’été,  est de 
nouveau isolé sur ce dossier extrêmement sensible.  
 
Une nouvelle fois, le comité national contre la privatisation de La Poste, pour un débat public et un 
referendum sur le service public postal réaffirme sa totale opposition au changement de statut de 
La Poste et à l’ouverture de son capital. 
Il s’associe à la journée de grèves et de manifestations des postières et postiers du 22 septembre 
2009 proposée par l’ensemble des organisations syndicales de La Poste. Il invite la population à 
participer largement à cette nouvelle journée d’actions des postiers. 
 
Ce nouveau temps fort de la mobilisation doit trouver un prolongement dans le cadre de la 
consultation nationale du 3 octobre décidée par le comité national. Elle  permettra à la population 
d’exprimer son attachement au service public postal. 
 
Organisée localement partout en France par les comités locaux et collectivités partenaires de 
l’action du comité national, cette consultation du 3 octobre se tiendra dans les mairies, devant les 
bureaux de poste, sur les marchés, dans les entreprises, dans les lieux publics. Elle sera une étape 
supplémentaire pour exiger du Président de la République l’organisation d’un referendum 
institutionnel, comme la constitution le lui permet. 
 
Ces initiatives confortent le comité national dans la capacité que nous avons tous ensemble de 
remettre en cause ce projet de loi et pour que s’instaure un véritable débat sur l’avenir et le 
développement du service public postal. 
 
Le site du comité national « appel pour la Poste » est consultable pour tous renseignements 
sur l’organisation de la consultation nationale. 
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